
 1

 

 

CONCERNE: Les odieux massacres du camp de KATUMBA en République du 

BURUNDI dans la nuit du vendredi 13 août au samedi 14 août 2004 

Nous, membres du Comité Exécutif Provincial du parti «Conscience et Volonté du 

Peuple » C.V.P Sud-Kivu 

- Condamnons fermement la barbarie perpétrée au camp de Katumba ;  

- Compatissons avec les familles des victimes auxquelles nous adressons nos 

condoléances les plus attristées ; 

- Soutenons la demande formulée par le gouvernement congolais de créer une 

commission d'enquête internationale pour dégager les responsabilités des uns et 

des autres dans les massacres de Katumba. 

 Cependant, ces événements malheureux et les déclarations qui les ont entourés 

nécessitent une mise au point du parti « Conscience et Volonté du Peuple », C.V.P en 

sigle : 

1. Ces massacres odieux sont une conséquence malheureuse de l'incursion de 

Bukavu menée par les hors-la-loi de MUTEBUTSI et de Laurent NKUNDABATWARE 

du 26 mai au 09 juin 2004, insurgés que semble soutenir jusqu'à preuve du contraire le 

Vice-Président AZARIAS RUBERWA qui exige unilatéralement une solution négociée 

entre le gouvernement de la R.D.C. et les insurgés contrairement à la décision du conseil 

des ministres du vendredi 18/06/2004 qui a exigé des sanctions sévères à l'endroit des 

auteurs des massacres, viols, pillages et autres exactions commises à Bukavu et ailleurs. 

 

2.       Les déclarations du Vice-Président AZARIAS RUBERWA du 14 et du 16/08/2004 

et celles du R.C.D, incriminant les FARDC munies, pour eux, d'armes à feu, machettes, 

gourdins, bidons d'essence, grenades... constituent des faits que la commission d'enquête 

à instituer devra mettre à charge des précités pour ne les avoir pas dénoncés à temps, se 
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rendant ainsi coupables de complicité et de non assistance aux personnes en danger dans 

le seul but de faire passer leur thèse chérie de génocide qui venait d'échouer à Bukavu 

lors des événements MUTEBUTSI et NKUNDABATWARE. 

 

3. L'accusation portée contre la R.D.C. par son Vice-Président Monsieur AZARIAS 

RUBERWA dans ces massacres alors que le FNL mouvement rebelle burundais venait 

de revendiquer la responsabilité de cette odieuse action, est un acte de trahison si ce n'est 

un acte d'un ambassadeur du Rwanda dans la sphère présidentielle de la R.D.C. 

De plus, le Vice-Président AZARIAS RUBERWA, étant chargé de la politique, de la 

défense et de la sécurité est en cette qualité, mieux informé des événements de ce genre 

et sur ce, devrait, de ce chef, être considéré comme commanditaire de cette opération 

macabre. 

 

4. La coïncidence des déclarations des gouvernements rwandais et burundais qui  

menacent, respectivement par le biais de ses président Paul KAGAME et ministre des 

affaires étrangères Charles MURIGANDE et le chef d'état major de l'armée burundaise 

de reprendre les hostilités en RDC, celles d'AZARIAS RUBERWA qui décide de faire 

rentrer les réfugiés BANYAMULENGE dont il a gonflé le chiffre (d'entre 2 et 3 mille 

comme l'indique les documents du HCR à leur entrée au Rwanda à 42.350 personnes) si 

la communauté internationale ne le faisait pas de si tôt et celle de son allié UDPS de ce 

lundi 16/08/2004 sur radio OKAPI, constituent une preuve d'une nouvelle guerre 

planifiée contre la R.D.C. 

 

Compte tenu de ce qui précède, le parti « Conscience et Volonté du Peuple », CNT 

en sigle : 

l° Condamne :  

- La prise de position non nationaliste et antipatriotique du Vice-Président 

AZARIAS RUBERWA 

- Certains pseudo leaders extrémistes Banyamulenge qui induisent en erreur 

toute une communauté qu'ils continuent à prendre en otage. 
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2° Invite le peuple congolais à la vigilance et à l'unité pour sauvegarder le serment de 

liberté que nous devons léguer, pour toujours, à notre postérité en défendant 

l'intégrité de notre territoire et en dénonçant toute forme de corruption et d'infiltration, 

autres armes de l'ennemi. 

3° Encourage la l0ème région militaire son vaillant commandant et en général les 

FARDC dans leur action de défendre le pays jusqu'à la dernière goûte de leur sang.  

4° Recommande:  

- Au gouvernement de la RDC d'assumer pleinement ses responsabilités 

constitutionnelles, telles que lui reconnues par les textes de la transition en usant 

de toutes ses prérogatives pour défendre l'intégrité territoriale et assurer la paix 

à toutes les communautés congolaises étant donné que les spectres de la 4ème 

guerre sont aux portes de la RDC. 

 

 

 


